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PREFECTURE DE LA MANCHE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

Direction de l'Administration Générale 
et de la Réglementation 

4ËMÉ_BUREAU co | | 2e 
‘Poste 2.08 
N° 776 D 

AF/CE 

ARRETE - 

LE PREFET DE LA EANCHE 

Chevalier de la Légion d'Honneur}, 

‘la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relativé aux installations classées pour 
“la protection de l'environnement, 

VU 

le décret n° 77-4135 äu 21 Septembre 1977 pris pour l'application de la loi 

précitée, 

l'arrêté préfectoral du 27 Mars 1964 portant réglement sanitaire départemental, 

la demande, en date du 29 Juin 1977 de M Maurice LEMONNIER, domicilié à 
LA HAYE DU PUITS, tendant à obtenir l'autorisation d'agrandir le dépôt de fer- 
railles et de véhicules hors d'usage qu'il exploite à SAIMT SYMPHORIEN LE VALOIS, 

lieu-dit "Cauticotte” et qui figure à la rubrique n°.286 de la nomenclature 
. des installations classées, 

VU les plans et documents annexés à cette demande, 

le récépissé âe déclaration d'établissement de 3ème classe délivré à ke LEMONRIER 
le 22 Mars 1973 pour le dépôt existant, 

l'afrêté préfectoral du 12 Septembre 1977 portant ouverture d'enquête publique, 
effectuée dans la commune de SAIT SYMPHORTEN LE VALOIS et annoncée par: voie 
d'affiches dans la commune de LA HAYE DU PUITS, 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

les déclarations reçues ‘au cours de l'enquête et l'avis du commissaire-enquéteur, 

l'avis de I, le directeur départemental de. l'équipement, 

‘l'avis de M, le directeur départemental de l'agriculture, 
ëe 

l'avis de M. le directéur départemental de la sécurité civile, 

l'avis de M. le directeur départemental du travail et de l'emploi, 

l'avis de Hi. le sous-préfet de COUTANCES, 

le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

les délibérations en date des 31/03/78 et 30/05/79 du conseil municipal de. 
SAINT SYMPHORIEN L£ VALOIS, 

l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séence des 09/02/18 
08/06/ et 08/11/79, 

SUR la proposition de FM. le secrétaire général de 1a Mancho,. : 
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ARRETE - 

ARTICLE 1 : Mi, Maurice LEMONNIER, est autorisé aux fins de sa demande précitée, 
sous réserve de se conformer aux indications des plans et mémoires 

visés pour demeurer annexés au présent arrêté et d'observer les prescriptions 

figurant ci-mrès. 

La présente autorisation ne dispense pas l'intéressé de solliciter, 
s'il y a lieu, le permis de construire prévu par le code de l'urbanisme ainsi 

aue les autorisations dont il serait éventuellement tenu de se pourvoir au titre 
de toute autre législation. 

ARTICIE 2 : Prescriptions{ 

SITUATION DES DEPOTS 

Le. dépôt de ferrailles et de carcasses de vieilles voitures est unique- 
ment situé sur les parcelles n° 578, 605 et 606 du plan cadastral de la commune 

de SAINT SYMPHORIEN LE VALOIS, à l'exclusion de tout autre emplacement, 

Le dépôt de véhicules neufs accidentés sera situé sur les parcelles 
9 601 et 602 du plan cadastral de la même commine. 

Une marge de “ecul sera orise (40 m par rapport à La limite Sud des 
rcelles 601 et 602 et 40 m par rapport à la limite Sud-Est de la parcelle. 601 

(mitoyenne avec les parcelles 59% et 595), ‘ 

AMENAGEMENT DU DEPOT 26 VISILLES FERRAILLES 

    

Une aire spéciale d'une superficie de 1 000 m2, libre de tout véhicule 
sera aménagée à l'entrée du dépôt de vieilles ferrailles (parcelle 578) pour per- 
mettre le travail €'une presse et de son engin d'approvisionnement, Le chemin d'accès 

au dépôt sera carrossable et d'une largeur suffisante pour la circulation de ces 

engins. ° 

Une voie de circulatton centrale sera aménagée à l'intérieur du dépôt, 
Celui-ci ne devra comporter au maximum que 500 carcasses de véhicules, 

La haie existante mitoyenne entre les parcelles 605 et 606 d'une part 
et 602 d'autre part sera conservé dans sa totalité, 

AENAGSEERT DU DEPOT DE VEHICULES HEUFS ACCIDENTES 

L'entrée du dépôt se fera uniquement par le côté Nord de la parcelle 
n° 601. A la limite précisée plus haut (marge de recul de 40 m'par rapport à deux 
côtés des varcelles 601 et 602) sera pesée une clôture de ronces métalliques, Un 
rideau d'arbres à feuillage persistant sera planté le long dé cette clôture. Un 

second rideau d'arbres de même nature sera planté aux limites extrèmes Sud et Sud 

Est des parcelles 601 et 602. 

Le dit dépôt sera entièrement clôturé côté Ford le long du chemin rural. 
Il ne devra contenir que 200 voitures. 

EOLLUTION DES_EAUX 

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées 
pour la préparation des moteurs des véhicules automobiles, ainsi que pour le dépôt 
des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc..., enduits de sraisse, @'huile, 
de produits pétroliers ou chimiques divers.
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Ces aires seront bétonnées et aménagées de façon à recueillir tout 
écoulement de produtts. 

. Des récipients seront prévus pour recueillir les liquides huilæ etc... 
récupérés ; ils seront situés à une distance suffisante du lieu de travail et 
placés sur cuvette de récupération. 

Le. nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement des déchets liquides 
des précisions sur leur destination et le traitement qu'ils subissent, æront com 
muniqués à l'inspection des établissements classés. 

Toutes dispositions seront prises pour ne pas incommoder le voisinage 
par le bruit. ° 

, Les groupes motb-compresseurs et engins équipés de noteurs: à explosion 
ou à Combustion interne, autres que les véhicules soumis aux dispositions du .coés 
de la route, doivent respecter quant au niveau sonore des bruits érieris émis penda:: 
leur fonctionnement, les dispositions prescrites en application du décret n° 69-380 
du 18 Avril 1969.relatif à l'insonorisation des engins de chantier. :. : 

Si des véhicules automobiles non assujettis au code de lä route, cir- 
culent à l'intérieur de. l'établissenient, ils devront être conformes 4ux dispositions 
du code de la route en ce qui concerne les bruits aériens émis, 

L'emploi d'avertisseurs sonores est interdit sur le chantier .à l'exception 
de ceux utilisables exceptionnellement pour des raisons de sécurité. 

INCENDIE 

La quantité de stériles sera limitée à 50 m3. 

| Dans le cas où l'exploitant envisagerait de déposer des pneumatiques, 
le’ volüuñe de chaque dépôt sera linité à 50 m3. Les dépôts seront distants les uns 
des autres d'au moins 15 m. Une voie de circulation de largeur minimale de 5 m sera 
prévue autour de chaque dénôt. D ns le cas où ies véhicules automobiles sont éécoupés 
au chalumeau, ils devront être préalablement d‘barrassés de toutes matières combus- 
tibles et liquides inflammables. Les opé'ations de découpage au chalumezu ne pourront 
être effectuées à moins de 8 m des dépôts ce pneumatiques et en général de tous 
dépôts de produits inflammables ou de matières combustibles. 

Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones 

- de broyage des véhicules 
- réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, liquides inflammables. 

. Cette interdiction, prévisée dans le réglement du chantier, sera affichée 
sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués. 

- dès qu'uñ foyer d'incendie sera repéré, il devra être imnédiatement et efficacement 
combattu. À cet effet, le dépôt devra disposer d'extincteurs portatifs en nombre 
suffisant, ainsi que d'au moins un extincteur à poudre sur roues de 50 kg, . Tout 
poste de découpage au chalumeau sera doté d'au moins un extincteur portatif, 
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- des consignes d'incendie seront établies ; elles seront affichées, ainsi que les 
numéros de téléphone et adresse du centre de secours le plus proche, près de 
l'accès du chantier et dans les locaux de gardiennage et d'exploitation. 

RONGEURS — INSECTES 

Les c'antiers seront mis en état de dératisation permanente. 

‘ Toutes mesures seront prises pour #viter le pullulation des insectes. 

ER:LES      8 Gé 

L'exploitant devra présenter, À la demande de l'insnecteur dés Étaä5lis— 
sements classées, la justification des moyens délimination desstériles et pneumatiques, 

huiles et graisses, produits pétroliers, produits chimiques divers, pendant une : 

âurée 4! man. - 

Il notera la nature et les quantités des produits éliminés. 

  

ARTICLE 3% : Le bénéficiaire de la présente autorisation devra, en outre, se conformer, 

° aux prescriptions édictées par le code du travail dans l'intérêt de 
‘l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 4 : Faute par lui de se confo mer aux conditions. figurant ci-dessus ainsi 

qu'à toute celles qui pourraient être imposées ultérieurerent dans 

l'intérêt de le salubrité ou de la sécurité publique, la présente autorisation 
pourra être suspendue sans préjudice des poursuites prévues par les. titres YI et 

VII de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation deviendrait caduque au cas où les installations 

qui en font l'objet ne seraient pes mises en service dans un délai de 

trois ans suivant la date de notification du présent arrêté. Il en serait ainsi 

également si l'établissement cessait d'être exploité pendant deux années conséeu- 

tives, seuf le cas de force majeure. ‘ : 

ARTICLE 6 : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son 

mode d'utilisation ou à son voisinage et de nature à entraîner un chan- 
gement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation devra être portée, 

avant sa réalisation, à la connaiésance du préfet avec tous les éléments d'appré- 
ciation. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement nécessitera 
une nouvelle demande d'autorisation 

Chaque changement d'exploitant devra être déclaré au préfet dans le 
mois suivant la prise en charge de l'ex‘loitation. 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant devra en informer Le préfet 
dans le mois qui suivra cette cessation. 

ARTICLE 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 8 : Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles 

l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie dudit 
arrêté est déposée aux archives de la mairie de SAINT SYMPHORIEN LE VALOIS et: mise 
à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché à la porte de la 
mairie pendant une durée minimale d'un mois. 
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L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation, 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploi- 
tant dans les journaux OUEST-FRANCE et LA MANCHE LIBRE. 

ARTICLE Q : Le secrétaire général de la Manche, le sous-préfet de COUTANCES, le 
maire de SAIT SYMPHORIEN LE VALOIS, le directeur départemental de 

l'équipement, le directeur départemental de l'agriculture, le directeur départe- 
mental des affaires sanitaires et sociales, le directeur départemental de la 
sécurité civile et l'ingénieur subéivisionnaire des mines, insnecteur des 
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent arrêté. 

SAINT-LO, le 29 FEVRIER 1960 

LE PREPET, 

Pour_ampliation transmise à : 

- HN, aurice LEMONNIER — LA HAYE DU PUITS 

- ki. le sous-préfet de COUTANCES 

- hi, le maire Ge SAIT SYMPHORIEN L£ VALOIS 

-_H. le directeur départemental de l'ésuipement - SAINT-LO 

- H, le directeur départemental de l'agriculture - SAINT-LO 

- M, le directeur départemental de la sécurité civile - SATKT-LO 

- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales - SANT-LO 

- M. le directeur départemental du travail et de l'emploi - CHERBOURG 

H. l'ingénieur subdivisionnaire des mines - SAINT-LO    

HR UAE 

Pour le préfet, 

LE DIRECTEUR, 

HAAA 

B. TRELLUYER, /




